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Arrêté portant revalorisation de la Nouvelle Bonification Indiciaire 
De M. ……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n°93-863 du 18 juin 1993, relatif aux conditions de mise en service de la nouvelle bonification indiciaire de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 2022-281 du 28 février 2022 relatif à la nouvelle bonification indiciaire des secrétaires de mairie des communes de moins de 2 000 habitants, 
Considérant que le décret précité du 28 février 2022 modifie le point 36 de l'annexe du décret du 3 juillet 2006 et porte de 15 à 30 le nombre de points d'indice majorés attribués aux agents exerçant les fonctions de secrétaire de mairie dans les communes de moins de 2 000 habitants,
Considérant que le décret du 28 février 2022, publié au Journal officiel n° 50 du 1er mars 2022, précise qu’il entre en vigueur le lendemain de sa publication, soit le 2 mars 2022, 

Considérant que la revalorisation de 15 à 30 points entre à vigueur à compter de cette même date, soit le 2 mars 2022

Considérant enfin que Madame/Monsieur ................................... exerce les fonctions de secrétaire de mairie des communes de moins de 2 000 habitants, ce qui lui octroyait, en application du point 36 de l’annexe du 3 juillet 2006, une NBI de 15 points.
Arrête

Article 1
À compter du 2 mars 2022, Madame/Monsieur ......................................................bénéficie d'une bonification indiciaire de 30 points majorés.
Article 2

Cette bonification indiciaire cessera d'être versée lorsque M. .................................................... quittera l'emploi au titre duquel elle est perçue.

Article 3

Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressé(e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
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